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Implementation of the United Nations convention on the
rights  of persons with disabilities: Concepts and
indicators for inclusive policies
1. Version franc¸ aise
Depuis les années 1970, la notion de handicap et les politiques qui le concernent ont profondément
évolué. Si les mises en œuvre concrètes des politiques sont variables d’un pays à l’autre, voire d’un
ministère à l’autre, d’une région à l’autre, il n’en reste pas moins qu’un modèle commun est à l’œuvre :
celui des droits. La référence aux droits fondamentaux des personnes constitue une évolution majeure
de l’ensemble des revendications sociales des sociétés contemporaines (Barral, 1999 ; Israël, 2009). Le
domaine du handicap l’a décliné à sa manière en se dotant au ﬁl du temps d’un arsenal juridique qui
soutient la personne handicapée comme  sujet de droits et actrice du droit. L’adoption en 2006 de la
Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées constitue une étape majeure de
ce processus au long cours.
Cette évolution doit beaucoup aux mobilisations de personnes handicapées, notamment celles des
mouvements activistes anglo-saxons inspirés par le modèle princeps des luttes pour les droits civiques
menées aux États-Unis au cours des années 1960–19701, tels l’Independent living movement et Disabled
in Action.  Ces militants ont ancré la cause du handicap dans une perspective générale contre l’injustice
sociale et l’ont radicalement transformée : le problème n’était plus la réadaptation des personnes
handicapées, mais la discrimination produite par la société à leur encontre ; le but n’était plus de
1 Le Civil Rights Act qui interdit la discrimination fondée sur la race, la couleur, la religion, le sexe ou l’origine nationale fut
adopté en 1964 pour mettre ﬁn à la ségrégation raciale aux États-Unis. Cette loi a inspiré les principes de l’Americans with
Disabilities Act voté en 1990 qui interdit la discrimination fondée sur le handicap et qui constitue une référence importante de
la  Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.
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faire accepter le handicap et « les handicapés », mais de faire valoir les droits politiques des citoyens
handicapés.
Ces revendications furent relayées dans la sphère académique par les disability studies qui ont
contesté le modèle médical au proﬁt d’un modèle social du handicap et ont ainsi soutenu un chan-
gement de paradigme radical (Albrecht, Ravaud, & Stiker, 2001). Celui-ci a diffusé peu à peu dans le
domaine de l’action publique et il contribue à l’évolution des sensibilités sociales à l’égard du handicap.
Outre la vitalité des mobilisations nord-américaines, la diffusion du modèle des droits s’est effec-
tuée par la voie internationale. Le mouvement handicapé s’est attaché à dépasser les particularismes
nationaux pour imposer le handicap comme  cause universelle et faire valoir un modèle social inclusif.
À la ﬁn des années 1970, l’Organisation des Nations Unies voulut déclarer 1981 « Année des personnes
handicapées ». Cette même  année 1981 voit la création de Disabled People’s International (DPI), réseau
d’organisations de personnes handicapées aujourd’hui actif dans 130 pays. DPI privilégie une action
auprès des instances internationales pour que la reconnaissance des droits civiques et sociaux soit
assortie de mesures qui garantissent un recours contre les discriminations.
Par la suite, un « Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées » a été adopté
par l’ONU en 1982 : il soulignait que les personnes handicapées disposent des mêmes  droits que les
autres. Le handicap y était décrit pour la première fois comme  résultant d’une interaction entre la
personne et son cadre de vie. En 1993, l’ONU a adopté les Règles pour l’égalisation des chances des
handicapés. Ces règles n’étaient pas encore contraignantes, mais la volonté de créer des obligations de
droit international s’afﬁrmait peu à peu.
À partir des années 1990, la diffusion du modèle des droits a été très rapide, notamment en Europe.
En 1996, furent créés le Parlement européen et le Forum européen des personnes handicapées, ins-
tance consultative auprès de la Commission européenne qui participe à l’élaboration de tous les textes
relatifs au handicap (Mohanu, 2008). La lutte contre les discriminations fut introduite en 1997 dans le
Traité d’Amsterdam (article 13). En 2000, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne
interdit toute forme de discrimination fondée sur le handicap. Cette nouvelle dynamique s’est renfor-
cée grâce à un intense travail de lobbying produit par les associations auprès des instances publiques
pour inscrire les droits des personnes handicapées dans le droit international et – par rebond – dans
les législations nationales.
Depuis, la plupart des institutions ont adopté une nouvelle déﬁnition du handicap : celui-ci n’est
plus considéré comme  une caractéristique individuelle et « naturelle », mais comme  le résultat d’une
interaction entre certaines caractéristiques individuelles (notamment les déﬁciences) et l’organisation
de la société (comprenant des obstacles physiques, économiques, culturels, juridiques opposés aux
personnes à particularités). Bien sûr, l’évolution n’est ni linéaire ni radicale et bien des textes réglemen-
taires – ou leur lecture – témoignent de formes de persistance du modèle médical. À titre d’exemples,
celui-ci est encore perceptible dans la loi franc¸ aise du 11 février 2005 ou encore dans la mise en œuvre
de la réglementation en Belgique2 ; aux États-Unis, les acquis de l’Americans with Disabilities Act ont
été fortement limités par les cours judiciaires.  . . Les dispositifs juridiques en faveur de l’égalité des
personnes handicapées varient encore considérablement selon les pays. Néanmoins, l’époque semble
révolue où le prix de l’intégration sociale ﬁxé aux personnes handicapées était de s’aligner à la norme
au moyen de la réadaptation, sauf à vivre en relégation grâce à des subsides charitables. La critique du
modèle médical a été aussi celle de l’assistance à des personnes handicapées conc¸ ues comme  faibles.
Aujourd’hui, les politiques du handicap ne se limitent plus à l’octroi de droits sociaux. La lutte contre
les discriminations est devenue un axe politique essentiel aux niveaux mondial, européen et national
(Ville, Fillion, & Ravaud, 2014).
Sous l’impulsion des organisations internationales, et en particulier de l’ONU, les États membres
ont été fortement incités à revoir leurs orientations politiques. En adoptant le 13 décembre 2006, la
Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), l’Assemblée générale des Nations
Unies situait la question du handicap au cœur de son premier grand traité du XXIe siècle en matière de
2 Voir les observations ﬁnales du Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU sur le rapport ini-
tial  de la Belgique relatif à l’application de la CDPH rendu public le 3 octobre 2014: http://daccess-ddsny.un.org/
doc/UNDOC/GEN/G14/192/89/PDF/G1419289.pdf?OpenElement.
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droits de l’homme. Cette « Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale
jouissance de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales par les personnes handicapées et
de garantir le respect de leur dignité intrinsèque » (article premier).
Si cette Convention ne crée ni droits nouveaux, ni droits spéciﬁques pour les personnes en situations
de handicap, elle étend et précise les obligations des États signataires aﬁn de garantir la jouissance
effective de ces droits. Visant à garantir à chacun les mêmes  droits et les mêmes  opportunités, elle
incite les États parties à prendre en compte la protection et la promotion des droits des personnes
handicapées dans toutes leurs politiques, et pas seulement dans le cadre de l’action sociale et médico-
sociale. En 2014, environ 160 pays étaient signataires de la Convention. Celle-ci comprend en outre
un Protocole facultatif signé par plus de 90 pays qui permet aux citoyens d’adresser à titre particulier
des plaintes auprès du Comité des droits s’ils s’estiment victimes d’une violation d’un droit inscrit
dans la CDPH. Pour la première fois dans l’histoire des traités de l’ONU, le suivi de son application est
programmé : les États doivent produire un rapport des mesures qu’ils ont prises pour l’appliquer dans
les deux ans suivant la signature de la Convention ; ce rapport doit être complété par les associations
nationales de personnes handicapées avant d’être ensuite examiné à l’ONU par le Comité des droits.
Malheureusement, l’expérience franc¸ aise montre que les gouvernements ne remplissent pas toujours
ces obligations3.
Un problème majeur est en effet de rendre les droits effectifs, a fortiori lorsqu’il s’agit de conven-
tions ou de traités internationaux qui n’ont pas la même  force que le droit national. Ceci conﬁrme
que l’appropriation des droits par les acteurs de terrain (individuels et collectifs) est tout aussi essen-
tielle que leur existence dans les textes. Nombre d’acteurs – chercheurs, militants, professionnels du
handicap – se sont engagés dans la mise en acte de la CDPH, aﬁn que la citoyenneté des personnes
handicapées ne se limite pas à un droit théorique. Or, les cadres conceptuels et législatifs sont encore
récents, les moyens concrets rarement sufﬁsants et la société peine parfois à trouver les formes de
réalisation de la citoyenneté adaptées à l’ensemble des situations de handicap.
Aussi, le suivi des progrès réalisés en la matière, préconisé par la Convention, est-il au cœur des
préoccupations. Encore faut-il être en mesure de préciser les objectifs visés, le champ à couvrir et se
doter d’indicateurs permettant d’estimer les progrès réalisés et ceux restant à faire.
L’importance de ces questions a conduit la maison des sciences sociales du handicap (MSSH),
l’Institut fédératif de recherche sur le handicap de l’Inserm (IFRH), le Groupe international franco-
phone pour la formation aux classiﬁcations du handicap (GIFFOCH), le Centre collaborateur OMS  pour
la CIF en langue franc¸ aise (CCOMS) et le Réseau international sur le processus de production du handi-
cap (RIPPH) à organiser en ﬁn d’année 2012 un colloque consacré à ces questions4. Trois thématiques
ont été considérées comme  prioritaires pour comprendre les enjeux, le contexte et la portée des chan-
gements en cours : l’évolution des classiﬁcations du handicap, le lien entre ces classiﬁcations et les
objectifs ﬁxés par la CDPH, la mise en place des indicateurs et outils de suivi de la Convention.
Les articles présentés dans ce numéro sont issus de présentations faites lors de ce colloque. Sans
couvrir l’ensemble des thématiques débattues alors, ils offrent une vision de la diversité et de la
complexité des questions soulevées par l’application de la CDPH.
William Sherlaw et Hervé Hudébine nous montrent, à partir d’une étude sur différents pays euro-
péens, les divergences de positionnement relatives à la déﬁnition de ce qu’est (ou doit être) une
politique inclusive : celle-ci ne fait pas l’objet d’une déﬁnition consensuelle ; les modalités concrètes
de son existence encore moins. Ces divergences se traduisent notamment par des tensions entre prin-
cipe de redistribution et principe de reconnaissance. Les auteurs montrent que la mise en œuvre de
processus délibératifs participatifs est essentielle pour évaluer les politiques publiques inclusives en
intégrant ces divergences plutôt que de tenter de les réduire à tout prix.
3 Quoique la France ait signé la Convention en 2010, à l’heure où nous écrivons ces lignes, elle n’a toujours pas remis son
rapport.
4 Ce colloque a bénéﬁcié du ﬁnancement de la CNSA, de l’EHESP, de l’IReSP, l’IFRH et de la MiRe-DREES. Il a eu lieu à Paris les 6
et  7 décembre 2012: http://mssh.ehesp.fr/enseignement/evenementsscientiﬁques/application-de-la-convention-des-nations-
unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees-6-et-7-decembre-2012/colloque-sur-lapplication-de-la-convention-
des-nations-unies-relative-aux-droits-despersonnes-handicapees-le-bilan/.
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Même  lorsqu’il s’agit de questions circonscrites à un domaine de la vie sociale, tel l’éducation,
la mesure de l’effectivité du respect des droits humains en la matière n’est pas aisée et nécessite
un travail préalable. Puisant dans une littérature abondante, Serge Ebersold nous montre qu’il faut
prendre en compte les multiples fonctions de l’école et produire divers indicateurs pour s’assurer du
respect de l’égalité de traitement des élèves à besoins éducatifs particuliers. La concrétisation du droit
à l’éducation scolaire ne se limite pas à la levée des barrières à l’entrée de l’école ou à l’existence de
soutiens spéciﬁques ponctuels. Elle suppose la cohérence et la continuité des parcours pour assurer les
mêmes  chances d’intégration ultérieure dans la vie sociale et professionnelle. La richesse et la variété
des exemples de cet article nous aide à comprendre les ambitions de la Convention dans le champ de
l’éducation.
Face à la complexité de l’application de la Convention dans les politiques et les législations – tous les
droits humains pour toutes les personnes handicapées – les acteurs concernés, dans la plupart des pays
et notamment les pays en développement, sont en quête de méthodes et d’outils pour comprendre et
analyser leur dispositif d’évaluation du handicap et d’attribution de prestations, pour pouvoir initier
des réformes. À partir d’une recherche menée en collaboration avec des organisations de personnes
handicapées dans sept pays à moyens et faibles revenus, l’article de Diana Chiriacescu et al. dresse un
état des lieux des principaux enjeux liés aux mécanismes d’évaluation du handicap et rend compte
de l’élaboration d’un guide méthodologique permettant de décrire et de questionner les procédures
d’évaluation et d’éligibilité aux prestations et services au regard des principes de la Convention.
Présentant un projet multicentrique de développement local en cours incluant des personnes han-
dicapées, l’article de Normand Boucher, Pascale Vincent et Priscille Geiser témoigne de la nécessité du
travail conceptuel pour mener à bien et évaluer les projets inclusifs. Le « processus de production du
handicap » (PPH), et sa déclinaison pratique, « l’échelle de mesure des habitudes de vie » (MHAVIE) ont
immédiatement fait partie intégrante du projet. Néanmoins, un travail de précision des principales
notions et des objectifs (inclusion, discrimination, citoyenneté, etc.) s’est avéré nécessaire compte tenu
de la diversité des cultures, modes et niveaux de protection sociale. C’est de ce long cheminement des
acteurs du programme que témoigne cet article.
La note de recherche écrite par Marie Cuenot s’appuie sur l’article 31 de la Convention des Nations
Unies portant sur le recueil de données statistiques. En effet, à travers l’exemple du processus de
mise à jour de la Classiﬁcation internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF), elle
rappelle que les questions conceptuelles évoquées dans ce cadre ne font que renforcer la nécessité
d’associer aux travaux sur la Convention une réﬂexion continue sur les concepts utilisés dans le champ
du handicap. La qualité des données recueillies pour objectiver l’ensemble des facteurs constitutifs des
situations de handicap et de la participation sociale contribuera à mieux documenter les constats et à
construire des propositions pour répondre aux déﬁs lancés par la Convention.
La note de Mark Priestley et Anna Lawson présente un outil de suivi de la mise en place de la
Convention dans 34 pays européens : The Disability Online Tool of the Commision (DOTCOM)5. La
note présente la méthode et les partenaires de la construction de l’outil, les huit thèmes étudiés et
les objectifs de mise à jour. L’accès à une information standardisée organisé par cet outil en ligne
facilite et enrichit les comparaisons de politiques entre différents pays européens. Cet outil ne saurait
se substituer aux rapports relatifs à l’application de la Convention que chacun des pays doit rendre
à l’ONU, et il ne concerne actuellement que les pays européens, il n’en contribue pas moins au suivi
de cette Convention et pourrait, par le biais des comparaisons, inciter les pays concernés à améliorer
leurs pratiques.
Le lecteur intéressé par la question de l’harmonisation des données relatives au handicap, vue sous
l’angle des populations concernées ainsi que de la nature et de l’ampleur de leurs éventuelles difﬁcultés
peut également se reporter à l’article de Mitchell Loeb (2013). Son intervention, lors du colloque, avait
témoigné des efforts du « Washington Group » (groupe d’experts mis  en place sous l’égide de l’ONU),
pour éviter les disparités de résultats essentiellement, ou largement, imputables aux disparités de
collecte des données ou de compréhension des questions par des populations vivant dans des contextes
économiques et culturels très variés. En précisant les thématiques étudiées et en standardisant la
5 http://www.disability-europe.net/dotcom.
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formulation des questions, le Washington Group entend contribuer à une amélioration du suivi de la
Convention de l’ONU.
2. English version
Since the 1970s, the notion of disability and the policies relating to it have undergone profound
changes. While the ways in which policies are applied vary from country to country, and even from
one Ministry to another or one region to another, there is nevertheless a prevailing model at work: the
rights-based model. The reference to people’s fundamental rights is a major shift in all social demands
in contemporary societies (Barral, 1999; Israël, 2009). The disability milieu shaped this shift in its own
way, over time building up a legal arsenal that supports persons with disabilities as both the subjects
and the actors of rights. The 2006 adoption of the United Nations Convention on the Rights of Persons
with Disabilities was a major step in this lengthy process.
This shift owes a great deal to the mobilization of disabled people, notably those in Anglo-Saxon
activist movements inspired by the original model of the civil rights movement in the United States
during the 1960s and 1970s,6 such as the Independent Living Movement and Disabled in Action. These
activists rooted the disability cause in a general perspective of ﬁghting social injustice, and radically
transformed it: the problem was no longer the rehabilitation of disabled persons, but instead society’s
discrimination against them; the goal was no longer to achieve acceptance for disability and “the
disabled” but to assert the political rights of citizens with disabilities.
These demands were relayed within academia by the ﬁeld of disability studies that rejected the
medical model in favor of a social model of disability and in this way supported a radical paradigm
shift (Albrecht, Ravaud, & Stiker, 2001). This spread little by little to the area of public action, and
helped change social awareness of disability.
In addition to the vitality of North American mobilization, the rights-based model spread inter-
nationally. The disability movement has endeavored to overcome national particularities to impose
disability as a universal cause and promote an inclusive social model. At the end of the 1970s, the
United Nations Organisation declared 1981 the International Year of Disabled Persons. That same year
of 1981, Disabled People’s International (DPI) was created: a network of disability organizations cur-
rently active in 130 countries. DPI favors action targeting international bodies to ensure recognition
of civil and social rights along with provisions guaranteeing recourse in the event of discrimination.
Thereafter, a World Programme of Action concerning Disabled Persons was adopted by the UN
in 1982: it emphasized that people with disabilities had the same rights as other people. Disability
was described in it for the ﬁrst time as the result of an interaction between a person and his or her
environment. In 1993, the UN adopted Standard Rules on the Equalization of Opportunities for Persons
with Disabilities. These rules were not yet binding, but a determination to create obligations under
international law was slowly solidifying.
Starting in the 1990s, the rights-based model spread very rapidly, notably in Europe. 1996 saw the
establishment of the European Parliament of Persons with Disabilities and the European Disability
Forum, a collaborative body with the European Commission that has helped elaborate all disability-
related texts (Mohanu, 2008). The ﬁght against discrimination was included in 1997 in the Amsterdam
Treaty (Article 13). In 2000, the European Union Charter of Fundamental Rights banned all forms of
discrimination based on disability. This new dynamic was strengthened by intense lobbying from
associations targeting public bodies to ensure that the rights of people with disabilities were inscribed
in international and—by rebound—national law.
Since then, most institutions have adopted a new deﬁnition of disability: it is no longer seen as
an individual and “natural” characteristic, but rather as the result of an interaction between certain
individual characteristics (notably impairments) and how society is organized (including physical,
6 The Civil Rights Act outlawing discrimination based on race, color, religion, sex, or national origin was passed in 1964 to
put  an end to racial segregation in the United States. This law was the inspiration for the principles of the Americans with
Disabilities Act, passed in 1990, that outlaws discrimination based on disability and was an important reference in the United
Nations Convention on the Rights of Persons with Disabilities.
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economic, cultural and legal barriers for persons with particular features). Of course, this shift has
been neither linear nor radical, and many regulations—or their interpretations—show vestiges of the
medical model. For example, it can still be seen in the French law of February 11, 2005, and in the
application of regulations in Belgium;7 and in the United States, the progress made by the Americans
with Disabilities Act has been greatly limited by the courts.  . . Legal systems for the equality of people
with disabilities still vary considerably from country to country. Nevertheless, the days when the price
to be paid by people with disabilities for their social integration was to align with the norm through
rehabilitation or live on the margins of society thanks to charity seem over. Criticism of the medical
model has also been criticism of assistance for people with disabilities who are seen as weak. Today,
disability policies are no longer limited to granting social rights. The ﬁght against discrimination has
become a crucial line of political work on the global, European and national levels (Ville, Fillion, &
Ravaud, 2014).
Under the impetus of international organizations, in particular the UN, the Member States have
been strongly encouraged to revise their policy orientations. With the December 13, 2006, adoption of
the Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD), the United Nations General Assembly
placed the issue of disability at the heart of its ﬁrst major treaty of the 21st century in the area of human
rights. The “purpose of the present Convention is to promote, protect and ensure the full and equal
enjoyment of all human rights and fundamental freedoms by all persons with disabilities, and to
promote respect for their inherent dignity” (Article 1).
While this Convention does not create new or speciﬁc rights for people in disability situations,
it extends and clariﬁes the obligations of signatory States to ensure the effective enjoyment of their
rights. Aiming to guarantee the same rights and opportunities for all, it encourages the States Parties
to take into account the protection and promotion of the rights of persons with disabilities not only
in framework of social and medico-social action but in all their policies. In 2014, approximately 160
countries had signed the Convention. It includes, among other things, an optional protocol signed by
more than 90 countries that allows citizens to bring complaints individually to the Committee on the
Rights of Persons with Disabilities if they feel that their rights under the CRPD have been violated. For
the ﬁrst time in the history of UN treaties, monitoring the application of the treaty was  planned: the
States must report on the measures they have taken to apply the treaty in the two  years following
signature of the Convention; these reports must be completed by national associations of disabled
persons before then being examined at the UN by the Committee. Unfortunately, France’s experience
shows that governments do not always comply with these obligations.8
Indeed, one major problem is making these rights effective, particularly in the case of international
conventions and treaties that do not have the same force as national laws. This conﬁrms that ﬁeld
actors (individuals and groups) taking ownership of rights is as vital as the existence of these rights on
paper. Many stakeholders—researchers, activists, disability professionals—have begun implementing
the CRPD so that the citizenship of people with disabilities is not merely a theoretical right. However,
the conceptual and legislative frameworks are still new, concrete resources are rarely sufﬁcient, and
society sometimes struggles to ﬁnd ways of manifesting citizenship that are suitable for all disability
situations.
In this way, monitoring progress made in this area, as recommended by the Convention, is a central
concern. Yet, for this, one must be able to specify the goals sought and the area to cover, and provide
oneself with indicators that can measure progress made and progress that still needs to be made.
The importance of these issues led the Maison des Sciences Sociales du Handicap (MSSH), the
INSERM’s Federative Institute for Research on Handicap (IFRH), the Groupe International Francophone
pour la Formation aux Classiﬁcations du Handicap (GIFFOCH), the WHO  Collaborating Centre (WHOCC)
for the ICF in French, and the International Network on the Disability Creation Process (INDCP) to
7 See the UN Committee on the Rights of Persons with Disabilities’ concluding observations on the initial report
of  Belgium regarding the application of the CRPD made public on October 3, 2014: http://daccess-dds-ny.un.org/doc/
UNDOC/GEN/G14/192/89/PDF/G1419289.pdf?OpenElement.
8 Although France signed the Convention in 2010, its report has still not been issued as we  pen these lines.
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organize a symposium on these questions at the end of 2012.9 Three themes were seen as priorities to
understand the stakes, context and scope of the changes underway: the evolution in disability classi-
ﬁcations, the link between these classiﬁcations and the goals set by the CRPD, and the establishment
of indicators and tools to monitor the Convention.
The articles presented in this issue have been drawn from the presentations given during the
symposium. They do not cover all themes discussed at the time but do offer a vision of the diversity
and complexity of issues raised by CRPD implementation.
Based on a study in various European countries, William Sherlaw and Hervé Hudébine show us the
divergent positions on the deﬁnition of what is (or should be) an inclusive policy: there is no consensus
on what deﬁnes such a policy, and even less of a consensus on the concrete modalities of a policy’s
existence. These divergences notably manifest in tension between the principle of redistribution and
the principle of recognition. The authors show that the implementation of a participatory deliberative
process is crucial to assessing inclusive public policies by integrating these divergences rather than
by attempting to lessen them at any cost.
Even in the case of questions limited to one area of social life, such as education, it is not easy
to measure the degree of effective respect for human rights in this domain and such measurement
requires prior work. Digging into an abundant body of writing, Serge Ebersold shows us that we
must take into account the multiple functions of school and produce various indicators to ensure that
students with unique educational needs receive equal treatment. Realization of the right to a school
education is not limited to lifting barriers to school attendance or the existence of occasional speciﬁc
support. It implies coherence and continuity of trajectories to ensure the same opportunities for later
integration in social and professional life. The wealth and variety of examples in this article help us
understand the ambitions of the Convention in the ﬁeld of education.
Faced with the complexity of applying the Convention in policy and law—all human rights for all
people with disabilities—in most countries and notably developing countries, the stakeholders invol-
ved are searching for methods and tools to understand and analyze their disability assessment and
service allocation systems in order to be able to initiate reforms. Based on research conducted in col-
laboration with organizations of people with disabilities in seven middle- and low-income countries,
the article by Diana Chiriacescu et al. reports on the status of the main challenges related to disabi-
lity assessment mechanisms and discusses the elaboration of a methodology guide to describe and
examine the procedures involved in assessing and determining eligibility for beneﬁts and services in
light of the principles in the Convention.
Presenting an ongoing multicentric local development project involving people with disabilities,
the article by Normand Boucher, Pascale Vincent and Priscille Geiser reveals the need for conceptual
work to successfully implement and evaluate inclusive projects. The “disability creation process” (DCP)
and its practical manifestation, the “assessment of life habits” scale (LIFE-H) were immediately an
integral part of the project. Nevertheless, precision work on the main notions and goals (inclusion,
discrimination, citizenship, etc.) was necessary given the diversity of cultures, methods and levels
of social protection. This article bears witness to the long path followed by the stakeholders in the
program.
The research paper written by Marie Cuenot builds on Article 31 of the United Nations Convention,
which deals with the collection of statistical data. Indeed, using the example of the process of updating
the International Classiﬁcation of Functioning, Disability and Health, she notes that the conceptual
questions evoked in this framework only reinforce the need to associate ongoing reﬂection on the
concepts used in the ﬁeld of disability with the work on the Convention. The quality of the data
collected to objectively document all the constituents of disability situations and social participation
will help better document observations and elaborate proposals to meet the challenges raised by the
Convention.
9 This symposium received funding from the CNSA, the EHESP, IReSP, IFRH and the MiRe-DREES. It was held in Paris on Decem-
ber  6 and 7, 2012: http://mssh.ehesp.fr/enseignement/evenements-scientiﬁques/application-de-la-convention-des-nations-
unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees-6-et-7-decembre-2012/colloque-sur-lapplication-de-la-convention-
des-nations-unies-relative-aux-droits-des-personnes-handicapees-le-bilan/.
8 Éditorial / Editorial / ALTER, European Journal of Disability Research 9 (2015) 1–8
The paper by Mark Priestley and Anna Lawson presents a tool to monitor application of the Conven-
tion in 34 European countries: The Disability Online Tool of the Commission (DOTCOM).10 The paper
presents the method and partners involved in elaborating the tool, the eight topics studied, and the
goals regarding updates. Access to standardized information organized by this online tool facilitates
and enriches policy comparisons across various European countries. This tool cannot replace the
reports on the application of the Convention that each country must submit to the UN, and it cur-
rently only concerns European countries; nevertheless, it contributes to monitoring of the Convention
all the same and could, through comparisons, encourage the countries concerned to improve their
practices.
Readers interested by the question of the harmonization of disability-related data, seen from the
angle of the populations concerned and the nature and magnitude of their possible difﬁculties, should
also read the article by Mitchell Loeb (2013). His presentation at the symposium spoke of the efforts of
the “Washington Group” (the group of experts set up under the auspices of the UN) to avoid disparities
in outcomes that are mainly or largely attributable to disparities in data collection or the understanding
of issues among populations living in very diverse economic and cultural contexts. By clarifying the
topics examined and standardizing question formulation, the Washington Group intends to contribute
to improved monitoring of the UN Convention.
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